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Original aux Archives départementales de 
Charente-Maritime (4275W115) ; copie 
numérique aux Archives nationales. 

Forme : cahier d’écolier grand format à 
spirale, grands carreaux.  

Couverture AMF couleur : « Cahier de 
doléances et de propositions » ; ajout 
manuscrit du nom de la commune. 

Motion AMF17 de soutien à l’action des 
Gilets jaunes insérée. 

Tableau en deux colonnes : 
date/doléances. 

1 contribution. 
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Règles appliquées pour l’édition des contributions 

Les contributions ont été numérotées de 1 à N. La forme (manuscrite ou dactylographiée) est 

indiquée, ainsi que le nombre de lignes sur le cahier original et le nombre de mots de la contribution. 

Il est précisé, quand l’information existe, si l’auteur est une femme, un homme ou un couple.  

Les noms, prénoms, adresses et numéros de téléphone ne sont pas transcrits, en référence au 

Règlement européen pour la protection des données personnelles (RGPD). En revanche, les données 

relatives à l’âge et à la profession sont reprises quand elles existent. Si la contribution est datée, la 

date est indiquée. Si la contribution est signée, cela est indiqué également. 

Afin de faciliter la lecture des contributions, l’orthographe a été corrigée mais la syntaxe a été 

respectée. L’usage des majuscules et de la ponctuation a été uniformisé. Le cas échéant, quelques 

ajouts ou commentaires apparaissent en italique entre [ ].   
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1. Dactylographié (2 pages collées), 54 lignes, 681 mots 

08/01/2019 

− Demander l'avis du "peuple" plus fréquemment ; consultation par référendum par exemple. 

− Diminuer la TVA, cela induirait une baisse de prix et augmenterait les volumes d'achat. 

− Le Français dit "moyen" en a ras-le-bol d'être pris pour une "vache à lait". Il paye et n'a droit à 
rien. On le voit encore avec les dernières promesses concernant les actifs au SMIC et les couples 
de retraités à faible pension. 

− Interdire le cumul des mandats aux élus. 

− Diminuer le nombre de députés vu le peu d'assiduité à l'Assemblée nationale, indemnisation de 
ceux-ci au prorata de leurs présences. 

− Instaurer un quorum pour voter les lois (minima 2/3 ou 66 % + 1 des députés présents). 

− Stop à l'assistanat. Quand on gagne plus à la maison qu'au travail, pourquoi aller travailler ? 

− Se donner les moyens de lutter contre les fraudes, aux aides sociales, aux emplois... Mieux cibler 
les conditions d'attribution des aides. 

− Généraliser l'impôt à tous proportionnellement au salaire et non pas à 1 Français sur 2. 

− Supprimer les niches fiscales. 

− Réduire les "émoluments" de ces mêmes élus et les limiter à un montant décent (trois fois le 
SMIC maxi par exemple). 

− Stop aux avantages à vie des ex-présidents et autres politiques. 

− Abroger la loi sur la parité, homme ou femme, la compétence doit passer avant le sexe. 

− Apprendre la définition du mot COHÉRENT avant de prendre des décisions. 

− Ne pas demander aux gens de limiter leurs déplacements sous des prétextes de "transition 
écologique" et dans le même temps fermer les services de proximité et d'urgence et de ce fait les 
obliger à se déplacer. 

− Stopper les taxations abusives sur la population, on se demande à quoi sert l'argent ? Si ce n'est à 
payer les politiques. 

− SÉCURITÉ ROUTIÈRE, avant de limiter et re limiter encore les vitesses il serait judicieux : 

− d'améliorer l'état des chaussées, 

− d'interdire le gravillonnage (soi-disant économique) entrainant la mise en danger des deux 
roues en particulier, 

− de respecter les règles de signalisation, 

− rendre la visite médicale permis obligatoire pour tous (pas que pour les pros), 

− penser aux conséquences économiques pour les professionnels de la route ; vitesse réduite 
égale moins de livraisons donc augmentation du coût & réduction chiffre d’affaires... 

− Annuler les concessions des autoroutes et les rendre gratuites (cela fera moins de camions en 
ville). 

− Augmentation réelle des salaires, pas un artifice par jeu de prime qui ne comptera pas pour les 
retraites. 

− Informer les jeunes en milieu scolaire sur la diversité des métiers existants pour mieux les 
orienter. Cela éviterait les carences de main-d’œuvre dans certaines professions. 
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− EUROPE : pour une UE pérenne il serait bon d'œuvrer à une harmonisation des salaires et coûts 
entre les pays de l'union. "UTOPIE" ? Mais cela limiterait les migrations de main-d'œuvre. 

− ARRÊTER de marginaliser la population à faible revenu, le téléphone et Internet ne sont ni 
obligatoires ni gratuits. De plus en plus de services administratifs sont dématérialisés, cela 
handicape nombre de personnes. En plus aucun interlocuteur en cas de nécessité (carte grise par 
ex.) et pourtant, à Pôle emploi, première question posée : n° portable et adresse mail ?? 

− Réfléchir à un moyen de faire revenir en France les fabrications "françaises" délocalisées, 
Michelin, Renault... ou les pénaliser sur la réimportation de leurs produits. 

− Arrêter de taxer tous les retraités, "ils ont déjà donné", en payant la vignette auto par exemple. 
Merci de rendre à tous la CSG "volée". Pour tous les retraités le taux à 3,8 suffit largement. 

− Inflation à 2 %, revalorisation des retraites 0,3 % : cherchez l'erreur. 

− Revoir les échanges d'informations ou modifier les accords avec certains pays afin de ne plus 
verser des pensions à des fantômes ; financer des soins et autres aides à des non-résidents du 
territoire... 

− Revoir les critères d attribution du soi-disant "minimum vieillesse" théoriquement de 868,20 € 
par mois. Certains conjoints d'artisans par exemple touchent moins, alors que des personnes 
ayant peu ou pas travaillé les touchent. 

 

 

[FIN] 


